
VI Le Parisien
VI MARDI 3 NOVEMBRE 2020

60L'ACTU 60

Clermont (Oise), hier. Valérie Lesueur, patronne de la boutique de vêtements et déco Namasté, se bat pour la survie de son commerce. Comme 

ses collègues du centre-ville, elle ouvre aujourd’hui le rideau et allume les lumières de sa boutique, pour protester contre sa fermeture.
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PUSSAY | 91

PAR CÉCILE CHEVALLIER

« ON A un maire exemplaire », 
lâche Patricia Durand. La 
gérante du salon Pattycoiff à 
Pussay (Essonne), est très 
touchée par l’arrêté pris par 
Grégory Courtas (EELV) 
vendredi. Il autorise, malgré un 
décret ministériel, les trois 
salons de coiffure à rester 
ouverts. « Cette démarche nous 
a beaucoup touchés, poursuit 

personne, on a investi dans du 
matériel comme des peignoirs 
jetables, des masques, du gel 
hydroalcoolique… »

Les grandes surfaces 
pointées du doigt
Grégory Courtas le martèle : 
« Les salons de coiffure ne sont 
pas des lieux de propagation du 
virus. On les condamne en ne 
les autorisant pas à ouvrir et on 
tue les villages comme le nôtre 
où on se bat depuis des années 
contre la désertification. J’ai 
toutefois averti les coiffeurs que 

cet arrêté risquait d’être attaqué 
(NDLR : la préfecture confirme 
avoir fait avec une demande de 
suspension) ».

Même si Jennifer Pereira a 
accueilli « avec joie » l’arrêté du 
maire, elle ne peut pas « courir 
le risque d’être sous le coup 
d’une fermeture administrative 
pour six mois ». Sa consœur 
conclut : « Je comprends qu’il 
faille éradiquer le virus. Mais 
rester fermé pendant que les 
gens peuvent aller s’entasser 
dans des grandes surfaces, cela 
nous paraît très injuste ».

Patricia Durand. Le maire va 
aussi réunir le conseil municipal 
pour proposer de nous octroyer 
une aide de 500 € chacun. Je 
ne compte néanmoins pas 
rouvrir, car je ne peux pas 
risquer d’être sanctionnée. »

Même amertume chez 
Jennifer Pereira, gérante de JK 
créa’t i f.  «  Nous suivons 
scrupuleusement le protocole 
sanitaire. Dans les trois salons 
du village, nous travaillons seuls, 
sans salariés. Nous accueillons 
un seul client à la fois, nous 
désinfectons tout entre chaque 

Malgré l’arrêté municipal, les coiffeurs gardent le rideau baissé

Pussay (Essonne), hier. L’arrêté pris par le maire autorise les trois 

salons à rester ouverts pendant le confinement. La préfecture 

du département a fait une demande de suspension.
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Douze élus veulent 
saisir le Conseil d’Etat
Ils demandent la suspension 
de décret fixant la liste des 
magasins non essentiels.

SEINE-SAINT-DENIS

PAR ELSA MARNETTE

IL Y A CEUX qui prennent un 
arrêté pour autoriser l’ouver-
ture des commerces non es-
sentiels sur leur commune. Et 
il  y a ceux qui explorent 
d’autres voies. Depuis hier 
matin, les élus du territoire 
Grand Paris Grand Est tra-
vaillent au dépôt d’un référé-
suspension devant le Conseil 
d’Etat afin de faire suspendre 
le décret du 23 mars 2020 
fixant la liste des commerces 
non essentiels. Cette action 
collective est portée par les 
maires de douze villes* mais 
cette liste pourrait s’allonger.

Leur argumentaire s’appuie 
d’abord sur l’atteinte à la liberté 
de commerce. « La liberté de 
commerce est un principe 
protégé par la constitution. Le 
législateur ne peut y porter at-
teinte que pour des raisons 
majeures », explique l’avocat 
Me Jérôme Grand d’Esnon. 
« L’atteinte au principe consti-
tutionnel sert-elle vraiment à 
limiter la propagation du vi-
rus ? La réponse est beaucoup 
moins claire. »

« Les raisons sanitaires 
ne tiennent pas debout »
Autre aspect du recours envi-
sagé : l’inadéquation de la me-
sure par rapport au but pour-
suivi. « Aucune étude n’a établi 
à ce jour que la fréquentation 
des petits commerces était 
créatrice de clusters », pour-
suit le conseil des élus. Selon 
lui, c’est peut-être l’inverse : 
« Dans les petits commerces, 
les gestes barrière sont systé-
matiquement faits et pas dans 
les grandes surfaces. »

C’est cet argument que met 
en avant le maire (DVD) de 
Neuilly-sur-Marne, signataire 
du recours : « Les raisons sa-

nitaires ne tiennent pas de-
bout,  s ’agace Zartoshte 
Bakhtiari. Il n’y a pas plus de 
risques chez un petit com-
merçant que chez un grand. » 
Selon lui, les leçons du pre-
mier confinement ont été ap-
prises : « On sait que le mas-
que est utile, qu’il faut aérer et 
garder les distances. Il y a du 
gel hydroalcoolique partout… 
On a appris qu’en maîtrisant 
les flux et les gestes barrière, 
on pouvait contrôler les conta-
minations. »

Une annulation 
qui concernerait 
toute la France
« Il est plus dangereux d’aller 
dans une grande surface où il 
n’y a pas vraiment de sur-
veillance que dans un petit 
commerce », renchérit le mai-
re (LR) de Neuilly-Plaisance, 
Christian Demuynck, à l’initia-
tive de la fronde.

Son homologue de Neuilly-
sur-Marne couple cette action 
en justice avec un soutien actif 
des commerçants de sa com-
mune : « Nous avons lancé des 
opérations pour les aider », ci-
tant en exemple une plaquette 
« Restaurants solidaires » éla-
borée par la ville pour présen-
ter les établissements qui pro-
posent des menus à emporter.

Si le référé-suspension est 
bien déposé aujourd’hui, il 
pourrait être examiné « dans 
les 7 à 8 jours » estime Me Jé-
rôme Grand d’Esnon. Et si les 
maires de Grand Paris Grand 
Est obtiennent gain de cause, 
ils le feront pour toute la Fran-
ce puisque le décret sera sus-
pendu partout où il s’applique.

* Coubron, Gagny, Gournay-sur-
Marne, Les Pavillons-sous-Bois, 
Le Raincy, Montfermeil, Neuilly-
Plaisance, Neuilly-sur-Marne, 
Noisy-le-Grand, Rosny-sous-Bois, 
Vaujours, Villemomble.

« Un maire n’a pas le pouvoir 
d’ouvrir les commerces »

Lionel Ollivier a affirmé le caractère « illégal et inutile » des textes 
pris dans l’Oise. Les commerçants auraient apprécié son soutien.

vais, Compiègne… Aucune 
grande ville de l’Oise n’en a 
pris. C’est illégal et inutile. »

« Symboliquement, 
ça aurait été important 
pour nous »
L’Union des commerçants de 
Clermont lui avait fait officiel-
lement cette demande. 
« Pour nous, le refus du mai-
re, c’est une absence de sou-
tien. Nous ne sommes pas 
contents du tout. Même si 
l’arrêté est impossible à ap-
pliquer, symboliquement ça 
aurait été important pour 
nous », juge Benoit Guiguin, 
le patron depuis 11 ans de la 
bijouterie qui porte son nom.

« Politiquement parlant, je 
comprends le maire. Après, je 
suis ouvert depuis trois ans et 
je ne l’ai vu qu’une fois, pour 
me déposer des masques 
après le premier confine-

avec des risques d’amendes 
et de fermetures administrati-
ves, en allant contre le décret. » 
« A Hermes, dès le lendemain 
de l’arrêté, il y avait les gendar-
mes devant la coiffeuse », re-
connaît Christiane Laffay, de 
l’agence immobilière Val60.

En attendant, les commer-
çants de Clermont ouvriront 
tous leurs rideaux et allume-
ront leurs lumières aujour-
d’hui pour protester. « On ne 
laissera pas rentrer les clients. 
On ne veut pas être sanction-
nés. C’est pour montrer que 
l’on est toujours là », clame 
Benoit Guiguin. Valérie Le-
sueur de la boutique de vête-
ments et déco Namasté, résu-
me : « C’est grâce à nous que le 
centre-ville est encore vivant, 
il ne faudrait pas l’oublier ».

CLERMONT | 60

PAR JULIEN HEYLIGEN

« CEUX QUI clament le con-
traire sont des menteurs et 
des populistes. Un maire n’a 
pas le pouvoir d’ouvrir les 
commerces. » Lionel Ollivier, 
l’élu (PS) de Clermont (Oise), 
n’a pas pris, comme plusieurs 
de ses confrères, un arrêté 
municipal pour maintenir 
l’activité dans les boutiques 
non essentielles pendant le 
confinement.

L’élu a publié samedi sur le 
site de la ville un long texte 
expliquant sa position. « Je l’ai 
mis noir sur blanc car tout et 
n’importe quoi circulait sur 
les réseaux sociaux. En Fran-
ce, il y a une hiérarchie des 
textes. Un décret est supé-
rieur à un arrêté. Et je ne suis 
pas seul. Creil, Senlis, Beau-

Lionel Ollivier, le maire (PS).
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ment… Je pense qu’il aurait 
mieux fait de garder le silen-
ce », estime Guillaume Dus-
sez, aux manettes de la bouti-
que de jeux vidéo Je Console, 
qui mise sur la vente à em-
porter pour faire face.

Comme il l’avait annoncé, 
Lionel Ollivier a rencontré 
hier le sous-préfet pour lui 
faire remonter la colère des 
commerçants. « Les services 
de l’Etat ont des consignes 
très strictes. Je mettrai même 
les commerçants en danger, â
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